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Résumé

L’IRES Piemonte 
realizza in collaborazione con la Procura della Repubblica presso il 
Tribunale di Torino, il progetto “Beside You– Building European Systems for 
Investigations and Defence of Victims of Human Trafficking”. 
Il progetto è finanziato dal Consiglio d’Europa.
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Présentation
Depuis longtemps la traite des êtres humains concerne l’Italie, mais dans ces 

dernières années, elle continue de se transformer dans un contexte international 
en évolution rapide. Le forces de l’ordre et les travailleurs sociaux doivent être 
constamment informés, afin d’être prêts à reconnaître les victimes parmi les autres 
migrants et les demandeurs d’asile, et afin de leur offrir une protection adéquate 
contre les passeurs et les exploiteurs et rendre la lutte contre ce crime plus efficace. 
En 2017, grâce au co-financement et à la collaboration du Conseil d’Europe, l’Istituto di 
ricerche economico-sociali del Piemonte (IRES- Institut de recherches économiques et 
sociales du Piémont) et le Parquet de la République italienne de Turin ont mis en place 
le projet international “BESIDE YOU. Building European Systems for Investigation and 
Defence of victims of human trafficking”. Beside You visait à renforcer la capacité des 
forces de l’ordre de prévenir et lutter contre la traite des êtres humains; renforcer les 
connaissances et l’expertise des travailleurs sociaux sur le phénomène; encourager 
la coopération entre les pays de destination dans les enquêtes sur les crimes liés à 
la traite; et aider à améliorer la coordination pour l’identification des victimes, leur 
assistance et les enquêtes sur les passeurs. 

Le projet s’adressait aux agents des forces de l’ordre, aux travailleurs sociaux 
sélectionnés en fonction de leurs fonctions et de l’impact de la formation sur leur 
travail quotidien, aux magistrats et aux enquêteurs qui s’occupent de la traite des 
êtres humains, en Italie et à l’étranger.

Les activités principales ont consisté en :

un cours de formation en deux cycles de 12 heures chacun pour les agents des 
forces de l’ordre. Ce cours a été l’occasion pour 105 membres des forces de 
l’ordre d’avoir une connaissance approfondie et actualisée du phénomène de la 
traite des êtres humains, d’acquérir et de discuter sur des instruments juridiques 
et d’enquête pour la contraster, ainsi que d’approfondir la connaissance du 
système local de protection des victimes, dans lequel collaborent les institutions 
et les services publics et du secteur social privé;

un cours de formation commun de 15 heures pour 235 opérateurs de différents 
services publics et privés (y compris les Centres d’Accueil Extraordinaire et le 
Système de protection pour les demandeurs d’asile et les réfugiés) et des forces 
de l’ordre italiennes (Carabinieri, Polizia di Stato, Guardia di Finanza, Polizia 
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Locale). Ce cours a été l’occasion d’analyser plus en détail les compétences sur 
le phénomène de la traite des êtres humains et des faiblesses liées, sur les 
questions liées à l’identification et à la protection des victimes se trouvant dans 
un parcours d’accueil pour les demandeurs d’asile, et sur le signalement des 
exploiteurs. Le cours a été également l’occasion de créer les réseaux et les 
synergies nécessaires entre les opérateurs des différents services et les forces 
de police;

un séminaire technique international concernant les enquêtes transnationales 
contre les crimes liés à la traite des êtres humains, qui s’est déroulé le 25 
octobre 2017 avec la participation des magistrats et des forces de l’ordre 
italiens et de quatre autres pays européens (Autriche, Belgique, Finlande et 
France), sélectionnés parmi ceux liés à l’Italie par des chaînes de trafic des 
êtres humains;

la conférence internationale de conclusion à Turin le 26 octobre 2017 “Vicino 
alle vittime: scambio di conoscenze, cooperazione e investigazioni in Europa 
contro la tratta di esseri umani”  (À côté des victimes : échange de connaissances, 
coopération et enquêtes en Europe contre la traite des êtres humains) à la 
présence de 200 magistrats, juristes, enquêteurs, travailleurs sociaux, 
représentants d’organismes internationaux, nationaux et du privé social. La 
conférence a été l’occasion d’approfondir les caractéristiques de l’exploitation 
en Europe, avec une attention particulière aux formes de coopération 
internationale pour lutter contre la traite.

Les enregistrements vidéo de la conférence finale du programme conjoint de 
formation des travailleurs sociaux et des forces de l’ordre, ainsi que la documentation 
de l’ensemble du projet sont disponibles sur le site  www.piemonteimmigrazione.it/
besideyou.
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Conférence finale

“Vicino alle vittime: scambio di conoscenze, cooperazione e investigazioni in Europa 
contro la tratta di esseri umani” (À côté des victimes : échange de connaissances, 
coopération et enquêtes en Europe contre la traite des êtres humains)

Résumé des salutations institutionnelles
Paolo Borgna: la conférence conclut un parcours d’une année tout au long de 

laquelle se sont poursuivis des débats importants concernant la lutte contre la traite 
des êtres humains. Le projet a analysé les différents types de traite et de lutte. L’article 
18, qui était auparavant un instrument utile pour pousser les victimes à dénoncer, 
devient de plus en plus difficile à utiliser. Il est souhaitable que les rapports entre les 
opérateurs continuent.

Armando Spataro: la traite est un phénomène global. Il est incorrect de la considérer 
con un évènement local ou qui demande des solutions locales. Il est nécessaire 
d’utiliser une synergie de ressources et solutions. Un livre récent de Donatella Di 
Cesare1, place le problème au milieu de conceptions sociales et philosophiques 
opposées: d’un côté, une conception du monde axée sur l’état, dans laquelle 
l’immigration est considérée une défaillance, un corps étranger par rapport à l’État 
même. De l’autre, une conception que l’on peut définir tout de même «humanitaire», 
dans laquelle tout est autorisé et tout doit être toléré, ce qui emmène à accepter 
également le prix de l’illégalité accompagnant parfois l’immigration. Dans le débat 
actuel, des non-sens lient l’immigration au terrorisme. Quelques rares cas découverts 
au cours des enquêtes ne sont pas significatifs. Il est inacceptable de lier l’immigration 
illégale au terrorisme. Et encore, le financement du terrorisme international ne se 
fait pas, avec la traite des êtres humains. Il y a des criminels mafieux qui exploitent 
l’immigration clandestine, mais il n’y a aucune preuve que les ressources utilisées 
pour financer le terrorisme sont tirées de l’immigration illégale. Le débat sur le jus soli 
est lui aussi source de xénophobie : la solidarité n’est pas un sentiment, c’est un droit 
découlant des conventions et des accords internationaux. Il faut discipliner, prendre 
en compte le contexte européen, sans bâtir des murs : les murs ne font pas partie 
de notre culture. Il est important d’établir un réseau d’enquête international et de 
coopérer à l’international. Le Parquet de Turin s’est consacré depuis longtemps à ce 
sujet. La loi italienne attribue des compétences sur la traite à la direction anti-mafia. 

1	 Stranieri residenti. Una filosofia della migrazione, Bollati Boringhieri, Torino, 2017.
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Ce qui entraîne une spécialisation de la part des magistrats et des forces de police, 
ainsi qu’une centralisation des enquêtes. Il faut répondre de manière objective et 
raisonnée même aux défis majeurs. Notre système judiciaire nous permet de se 
séparer des pulsions politiques.

Monica Cerutti: la traite est un sujet très important pour la région. Une attention 
particulière doit être consacrée à ces sujets et il faut faire un travail culturel sur le 
sujet du jus soli. Il ne faut pas unir immigration et sécurité, mais plutôt travailler en vue 
de l’inclusion à moyen et long terme et n’abandonner personne. Le projet « L’anello 
forte » (Le maillon fort) a été financé par le département de l’égalité des chances et 
par des fonds octroyés par la région pour l’inclusion dans le travail et il permettra de 
continuer à assister les victimes de la traite. Il faut également prêter une plus grande 
attention aux mineurs non accompagnés, parmi lesquels il y a des mineurs victimes 
de traite. La presse n’encourage pas trop la réflexion culturelle au sens plus ample. 
S’il existe une telle offre, cela veut dire qu’il existe une forte demande de services 
sexuels, ce qui n’est pas honorable pour une société civile, et encore plus s’il s’agit 
de mineurs. Les institutions doivent s’arrêter sur cet aspect et ne pas le considérer 
comme inévitable ou normal.

Chiara Appendino: la traite est un sujet supranational et global, qui demande 
une intervention interinstitutionnelle et supranationale. Il faut remercier ceux qui 
combattent la plaie de la traite, car on gagne de manière illicite sur la souffrance. 
Malheureusement, ce phénomène est en croissance à Turin, et la quantité de 
personnes qui demandent de l’aide augmente en même temps. On s’occupe 
beaucoup de la prostitution uniquement en tant que phénomène affectant la sécurité 
ou la dignité urbaine. Il faut traiter le sujet du point de vue culturel. Il faut considérer 
ce qui est autour de ces femmes. On ne peut pas le traiter exclusivement comme un 
problème affectant la sécurité. La ville cherche à travailler sur l’inclusion, sur l’accueil 
et l’accompagnement, qui est la seule manière de sortir de la situation dramatique 
vécue par les victimes. Le sujet culturel et la sensibilisation représentent une priorité 
et un défi pour Turin.

Luca Angelantoni: la traite est un phénomène global et il doit être analysé en tant 
que tel. Le parcours de formation et mise à jour organisé par l’Ires a déjà uni les 
forces de l’ordre et les travailleurs sociaux. L’Ires croit dans la création de liens, dans 
le dialogue et cherche à collaborer avec les institutions européennes à support des 
collectivités locales et des institutions piémontaises.

Petya Nestorova: présente la Convention du Conseil d’Europe sur la lutte contre la 
traite des êtres humains2, signée par 47 pays et ouverte à de nouvelles adhésions. 
Elle repose sur quatre piliers: la prévention, la protection des victimes, la poursuite 
des infractions et le partenariat. Elle prévoit un suivi de la mise en œuvre du projet 
GRETA3 avec des évaluateurs indépendants et impartiaux. Le premier rapport sur 
l’Italie a été réalisé en 20144: il a été recommandé de mettre en place une campagne 

2	 https://www.coe.int/en/web/anti-human-trafficking/about-the-convention.
3	 Group of Experts on Action against Trafficking in Human Beings.
4	 GRETA, Report concerning the implementation of the Council of Europe Convention on 
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nationale de sensibilisation sur le sujet et de décourager la demande. L’Italie fait déjà 
beaucoup vis-à-vis de l’exploitation sexuelle, et il faut faire encore plus par rapport 
à l’exploitation professionnelle, tout en évitant la criminalisation des victimes. Il 
faut adopter un national referral mechanism, un mécanisme de référence national, 
recueillant l’ensemble des signalements des victimes de la part de toute personne 
pouvant les rencontrer (police, médecins, inspecteurs du travail, professeurs, ONG, 
ONG…). L’Italie n’a pas adopté un plan d’action national et il est important de le 
posséder pour signaler la volonté politique. 

Il existe en outre un rapport sur les procédures que l’Italie doit adopter rapidement, 
publié en janvier 20175. Des cas ont été signalés concernant des victimes rapatriées 
au Nigéria sans garanties adéquates. Il faut renforcer la capacité de tous les 
opérateurs, et non seulement de la police, d’identifier les victimes, afin d’empêcher 
de les déporter si ce n’est qu’en toute sécurité. L’une des recommandations consiste 
justement dans le renforcement des capacités des partenaires pour identifier et aider 
les victimes, ce que nous faisons au moyen du projet Beside You.

Action against Trafficking in Human Beings by Italy: First evaluation round , GRETA(2014)18, 
adopted on 4 July 2014, published on 22 September 2014, available at: http://rm.coe.int/
CoERMPublicCommonSearchServices/DisplayDCTMContent?documentId=0900001680631cc1.

5	 GRETA Group of Experts on Action against Trafficking in Human Beings, Report on Italy under Rule 
7 of the Rules of Procedure for evaluating implementation of the Council of Europe Convention 
on Action against Trafficking in Human Beings, Published on 30 January 2017.
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Christoph Hundertpfund 
Regional Police Command of the Tirol, Criminal Investigation Department, Austria
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LANDESPOLIZEIDIREKTION  TIROL,  6020  INNSBRUCK,  INNRAIN  34,  TEL.:  059133  -­  70  -­  0  

Christoph  HUNDERTPFUND,  Colonel  
Criminal  Investigation  Department  Tyrol     Innsbruck/Austria  

BESIDE  YOU  -­‐Torino,  October  25th     26th,  2017  

  
  
  

LANDESPOLIZEIDIREKTION  TIROL,  6020  INNSBRUCK,  INNRAIN  34,  TEL.:  059133  -­  70  -­  0   2  

Population:  8,8  mio  
Capital:  VIE  1,8  mio  
Sworn:                  28.660  
Ratio:                      1:306  

Facts  and  figures  

01

02
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THB  AUSTRIA 

3  

Austria  country  of  transit  and  destination;  
Men/women/children;  
Sexual  exploitation;    
Forced  labour;  
Forced  begging;  
Committing  crimes  

LANDESPOLIZEIDIREKTION  TIROL,  6020  INNSBRUCK,  INNRAIN  34,  TEL.:  059133  -­  70  -­  0  

Sexual Exploitation -­ findings 

:  RO,  HU,  BG,  China,  Nigeria;  
Increase  in  social  media  recruitment;  
Raise  in  exploitation  of  mentally  impaired  /  
unstable  persons;  

  

4  

03

04
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Labour Exploitation -­ observations 

BiH,  RO,  HU,  SK,  PH;  
Construction  industry,  agriculture,  
housekeeping,  care  of  elderly  people;  
Increase  in  social  media  recruitment;  

victims;  

5  
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Forced Begging 
Victims:  

  RO,  BG,  SK;  
Physically  disabled;  
  

Method  of  begging:  
Selling  of  newspapers;  
Indicate  free  parking  lots  at  shopping  centres;  
Musicians;  
Abuse  of  donation  lists;  

6  

05

06
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Criminal activities 
Victims:  underage  persons  of  Roma  ethnic  minority;  
Crimes:  pickpocketing,  burglaries,  shoplifting;  
  
Challenges:  

            -­‐  mostly  considered  as  minor  offences  (lack  of  intelligence);  
              -­‐     
              -­‐  victims  are  strongly  linked  to  the  clan;  
              -­‐  Interpreters;  
              -­‐  international  cooperation  and  information  exchange;  

7  
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THB 
(Sec. 104a Penal Code) 

  

23  cases    

57  suspects  

41  victims  
  

  

28  cases  

41  suspects  

31  victims  
  

  
Statistics 2016 

THB 
(Sec. 217  traff. in prostitution) 

8  

07

08
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Brothels  /  Bars  2016  
Burgenland   31  

Upper  Austria   105  

Lower  Austria   61  

Styria   103  

Carinthia   36  

Vorarlberg   16  

Salzburg   46  

Tyrol   33  

Vienna   354  

Total   785  

BGLD;;  31  

OÖ;;  105  

NÖ;;  61  

STMK;;  103  

Kärnten;;  36  

VLBG;;  16  Salzburg;;  46  Tirol;;  33  

Wien;;  354  

Criminal  Intelligence  Service,  Unit  3.4.1,  1090  Vienna,  JOSEF  HOLAUBEK  PLATZ  1,  TEL.:  +43  677  61343434  

LANDESPOLIZEIDIREKTION  TIROL,  6020  INNSBRUCK,  INNRAIN  34,  TEL.:  059133  -­  70  -­  0  

Registered  prostitutes  2016  

Burgenland   193  

Upper  Austria   1000  

Lower  Austria   520  

Styria   900  

Carinthia   400  

Vorarlberg   0  

Salzburg   500  

Tyrol   250  

Vienna   3393  

Total   7156  

BGLD;;  193  
OÖ;;  1000  

NÖ;;  520  

STMK;;  900  

Kärnten;;  400  

Salzburg;;  500  
Tirol;;  250  

Wien;;  3393  

Criminal  Intelligence  Service,  Unit  3.4.1,  1090  Vienna,  JOSEF  HOLAUBEK  PLATZ  1,  TEL.:  +43  677  61343434  

09
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Forms of exploitation  THB 2016 

11  

0

5

10

15

20

25

Sexual Labour Begging Commission  of
offeces

Total

Datenreihen1 10 9 3 1 23
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Forms of exploitation  THB 2015 

12  

Sexual
exploitation

Labour
exploitation

Forced
Begging

Comission
of  offenses

Total

41  

9  
5  

1  

56  

11

12
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LANDESPOLIZEIDIREKTION  TIROL,  6020  INNSBRUCK,  INNRAIN  34,  TEL.:  059133  -­  70  -­  0  

Best practice 

Specialized  THB  investigators;  

Focus  on  surveillance  measures  and  intelligence  
gathering;  

Strong  cooperation  with  all  stakeholders;  

Involvement  of  financial  investigators  at  a  very  
early  stage;      

  

13  
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Help for victims 

Cooperation:  Police/  NGOs;  
Female  victims:  -­‐  LEFÖ     IBF*)  (Vienna);  

                                                                      -­‐  SOLWODI  (Innsbruck,  Vienna);  
Male  victims:    MEN-­‐VIA;  
Witness  protection  programme:  .BK  
  

*)  Intervetion  Centre  for  Trafficked  Women  

  
   14  

13

14
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LANDESPOLIZEIDIREKTION  TIROL,  6020  INNSBRUCK,  INNRAIN  34,  TEL.:  059133  -­  70  -­  0  

LEFÖ 

15  

Forms  of  exploitation  
2016  

Source:  LEFÖ  activity  report  2016  

Sexual  exploitation  

  Houshold    

marriage  

LANDESPOLIZEIDIREKTION  TIROL,  6020  INNSBRUCK,  INNRAIN  34,  TEL.:  059133  -­  70  -­  0  

LEFÖ 

16  

Nationality  of  victims  2016  
  

Source:  LEFÖ  activity  report  2016  
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LANDESPOLIZEIDIREKTION  TIROL,  6020  INNSBRUCK,  INNRAIN  34,  TEL.:  059133  -­  70  -­  0  

LEFÖ  
Age  chart  of  victims  (2016)  

AGE   NUMBER  OF  VICTIMS  

UP  TO  16*)       10  

17  TO  18       14  

19  TO  25       69  

26  TO  35       94  

36  TO  45       49  

46  TO  55       12  

56  TO  65           3  

OLDER  THAN  65           1  

AGE  UNKNOWN       36  

TOTAL   288  

17  
*)  youngest  victim  13   Source:  LEFÖ  activity  report  2016  

LANDESPOLIZEIDIREKTION  TIROL,  6020  INNSBRUCK,  INNRAIN  34,  TEL.:  059133  -­  70  -­  0  

Challenges 

Victims  very  rarely  identify  themselves  as  
victims  of  THB;  
Credibility  issue  of  victim     supporting  evidence;  
Statement  of  victim  crucial  for  indictment  and  
conviction;  
Contradictory  interrogation  procedure     
problem:  long  waiting  time;  
Residence  ban  versus  testimony  in  court;  

18  
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18
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LANDESPOLIZEIDIREKTION  TIROL,  6020  INNSBRUCK,  INNRAIN  34,  TEL.:  059133  -­  70  -­  0  

Challenges  2 

Human  trafficking  and  seeking  asylum;  right  of  
self-­‐employed  activity  (after  3  months);  east-­‐
west  divide;  

  
  

  
          profits,  advertisements  via  internet;  video    
                            surveillance)  

19  

LANDESPOLIZEIDIREKTION  TIROL,  6020  INNSBRUCK,  INNRAIN  34,  TEL.:  059133  -­  70  -­  0  

Recommendations 

Contradictory  interrogation  procedure;  

Designated  public  prosecutors  for  THB  cases;  

Enhancing  international  Cooperation;  

Swift  reaction  and  information  exchange  when  pimps  

yield  to  pressure  and  move  to  other  country;  

20  
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20
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LANDESPOLIZEIDIREKTION  TIROL,  6020  INNSBRUCK,  INNRAIN  34,  TEL.:  059133  -­  70  -­  0  Criminal  Intelligence  Service,  Unit  3.4.1,  1090  Vienna,  JOSEF  HOLAUBEK  PLATZ  1,  TEL.:  +43  (0)1  24  836  -­  98583  

Vi ringrazio per  

21
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Ann Lukowiak 
Deputy Public Prosecutor and Magistrate, Eurojust member, Belgium
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Coniunctis Viribus pro Justitia 

                                                                       
 

                                                                   

 

 

Ann Lukowiak 
Federal Prosecutor Belgium 

Trafficking in Human Beings  
in Belgium 

 Overview presentation 

1.  Definition of THB in Belgium 
2.  Belgian Model 
3.  Some Statistics 
4.  Tackling challenges for Belgium 

17/12/17 
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Legal Framework - THB 

  
•  Article 433quinquies, paragraph 1, of the Criminal Code, 
“Trafficking in human beings is constituted by the act of recruiting, 
transporting, transferring, harbouring or receiving a person, or taking or 
transferring control exercised over that person,: 
1° for the purpose of sexual exploitation 
2° for the purpose of exploitation of begging; 
3° for the purpose of work or services in conditions contrary to human 
dignity; 
4° for the purpose of the removal and transplantation of organs, or 
removal of tissues or human corporal material in violation of the 
5° for the purpose of making that person commit a crime or 
misdemeanour against his or her will. 
Except in the case covered in sub-paragraph 5, it is immaterial whether 
or not the person consents in the exploitation 

17/12/17 

3 

Legal Framework - THB 

4 

Aggravating circumstances 
Abuse of fragile state 

Use of violence, menace or any kind of coercion 
Abduction and giving or receiving of payments or 

benefits to achieve the consent of a 
person for the purpose of exploitation 

Habitual 
Act of participation of a criminal organization 

03
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Legal Framework - THB 

 THB according tot the Convention of Europe convention  
on THB, 3 components: 

Action 
Means 

Purpose 
 
 
 

Belgium 
Action 

Purpose 
+ aggravating circumstances 

1-5 years + 5.000-50.000€ x number of victims 
max. 15-20 years + 1.000-150.000€ x number of victims 

 17/12/17 

5 

Legal Framework – Human Smuggling 

  
•  Article 77bis of the Alien Law 
Human Smuggling is constituted by the action to obtain, directly or 
indirectly, a financial gain out of the illegal entrance of a person in a 
Member State of which this person is not a citizen of does not have a 
residence permit. 
 
 

17/12/17 

6 

•  Aggravating circumstances 
•  Abuse of fragile state 
•  Use of violence, menace or any kind of coercion 
•  Abduction and giving or receiving of payments or benefits to achieve the 

consent of a person for the purpose of exploitation 
•  Habitual 
•  Act of participation of a criminal organization 

1-5 years + 5.000-50.000€ x number of victims 
max. 15-20 years + 1.000-150.000€ x number of victims 

05

06



25

BESIDE THE VICTIMS✎
Belgian Model 

  

17/12/17 
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First line 
services 

Official 
shelters 

Immigration 
Office 

PROSECUTOR 

Victims 

  

17/12/17 

8 

Victim 

Victim 
status 

Victim 
statement 

Victim 
No 
statement 
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Some statistics – Data shelters 
TOTAL	
  VICTIMS	
  

Women	
   Men	
  

2010 58 79 
2011 66 83 
2012 73 84 
2013 50 79 
2014 63 93 
2015 61 70 
2016 67 65 
Total 438 553 

Women Men 
438 553 
44% 56% 

17/12/17 
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Some statistics – Data shelters 

17/12/17 
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Some statistics – Data prosecutor’s office 

17/12/17 

11 

Jaar  2012  2013  2014  2015  2016  
Sexual 466  586  460  467  396  

Economic 321  273  166  160  168  

Begging 44  33  38  33  13  

Commit 
crime 

13  14  15  9  11  

Organs  1  1  1  0  1  
Total  845  907  680  669  589 

2016 – 125 convictions THB 

Tackling THB – challenges for Belgium 

-  Detection and identification of child victims (also Belgian and EU 
nationals)  

-  Awareness rising that the irregular immigration status within a 
country of destination or transit is a factor of vulnerability 

-  Training and informing actors on the ground 
-  Proper training of law enforcement, prosecutors and judges (has to 

be looked at as an ongoing effort) 

17/12/17 
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Thank you 

17/12/17 

13 
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Petri Rainiala  
Criminal Investigation Unit, Helsinki Police Department, Finland
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TRAFFICKING	
  IN	
  HUMAN	
  BEINGS	
  
Turin	
  25.-­‐26.10.2017	
  

	
  	
  

HELSINKI	
  POLICE	
  01

02
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SYSTEM OF ASSISTANCE FOR 
VICTIMS OF HUMAN TRAFFICKING 

•  MAINTAINED AND FUNDED BY THE STATE 

•  RESPONSIBLE FOR HELP, PROTECTION AND ASSISTANCE OF 
     VICTIMS 

•  VICTIMS OF HUMAN TRAFFICKING ARE ENTITLED  
     TO HELP AND PROTECTION 

•  A SUSPICION THAT A PERSON IS A VICTIM IS SUFFICIENT 

ALL	
  VICTIMS	
  AND	
  THEIR	
  UNDERAGE	
  CHILDRENS	
  
IN	
  THE	
  SYSTEM	
  (total233)	
  -­‐	
  	
  end	
  of	
  2016 

 

29%	
  

71%	
  

MALE	
  (49)	
  

FEMALE	
  
(118)	
  

GENDER OF THE VICTIMS 
63%	
  9%	
  

28%	
   ADULTS	
  (147)	
  

UNDERAGES	
  
(20)	
  

UDERAGE	
  OF	
  
VICTIM	
  (66)	
  

03

04
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33%	
  

50%	
  

17%	
  

MODUS OPERANDI OF THB 

 FORCED LABOUR (55) 

SEXUAL EXPLOITATION (84) 

OTHER (28) 

NATIONALITIES  
0 10 20 30 40 50 60 

NIGERIAN (50) 

SOMALIAN (25) 

AFGHANISTANI (14) 

IRAQ (11) 

BANGLADESHI (9) 

FINNISH (7) 

INDIAN (5) 

KAMERUN (5) 
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0 

20 

40 
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APPLICATIONS 2016  
(177) 

OTHERS (42) 
IN DUBLIN PROCESS  (46) 
ASYLUM SEEKERS (89) 

72%	
  

25%	
  

3%	
  

DECISIONS	
  FOR	
  APPLICATIONS	
  
	
  2016	
  (182)	
  

POSITIVE	
  (131)	
  

NEGATIVE	
  (45)	
  

IN	
  PROCESS	
  (6)	
  

APPLICATIONS FOR VICTIMS ASSISTANCE 
SYSTEM IN 

2016 

33% 

67% 

FINLAND (43) 

OVERSEAS (87) 

LOCALISATION OF VICTIMIZATION 
2016 (130 PERSON) 

SEXUAL	
  
EXPLOITATION	
  

FORCED	
  
LABOUR	
   OTHER	
  

VICTIMIZED	
  IN	
  OVERSEAS	
   41	
   24	
   22	
  
VICTIMIZED	
  IN	
  FINLAND	
   4	
   37	
   2	
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HUMAN TRAFFICKING 

CRIMINAL 
NETWORKS 

INTERNATIONAL 
SLAVERY 

ORGANIZED CRIME 

OFFENDERS VICTIMS 

EXPLOITED 

KIDNAPPED WOMEN 

ILLEGAL 
IMMIGRATION 

IN REALITY ? 

•  OFFENDERS ARE RELATIVES OR 
     WELL- KNOWN PEOPLE 

•  USUALLY LEGALLY IN THE COUNTRY 

•  VICTIMS ARE ABLE TO DO DECISIONS 

•  NOT NECESSARILY ORGANIZED CRIME 

FORCED	
  LABOUR	
  

09
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FORCED	
  LABOUR	
  

Recruitment in the normal way 

   but 

working conditions differs 

Usually workers do not 
become forced laborers 
overnight 

LEGISLATION ON PANDERING 

•  FOR PANDERING TO BE A CRIME: 
‒ A room has to be organised for sexual 

services or 
‒ Sexual services has to be marketed or 
‒  Intimidation of person to sexual services with 

gain of financial profits 
 

•  Sentence for pandering varies from fine to a prison 
sentence up to 6 years 

11
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PROSTITUTION IN FINALND  

SPECIAL CHARACTERISTIC 

• No brothels  

•  Finnish prostitutes works privately 

•  Very few of pimps are finnish  

PROSTITUTION IN FINLAND 

•  Prostitutes are mainly from Estonia 
and Russia 

•  Prostitutes search customers from 
particular restaurants or via internet 

•  Prostitution takes place in hotels or 
private residences 

•  Prostitutes are recruited using internet, 
chat channels or media within their 
home country 

13
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CRIMINAL	
  NETWORK	
  
ON	
  PANDERING	
  

	
  
PROSTITUTE	
  
	
  

OPERATOR	
  

CLIENT	
  

INTERNET	
  

AD	
  	
  TO	
  
	
  INTERNET	
  

APARTMENT	
  

TRAVELLING	
  
PROSTITUES	
  

PAYMENT	
  

HIRER	
  

CONTACT	
  

 TACKLING HUMAN TRAFFICKING 

REDUCE  
PROSTITUTION 

OFFERING  

PUBLIC LAW AND ORDER 
•  Police patrolling 
•  Alien monitoring 

DEMAND 

15
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DEVELOPMENT 

COUNTRY OF ORIGIN 

RECRUITMENT 

TRANSPORTATION 

BORDER 

TRANSIT COUNTRY DESTINATION 

EXPLOITATION 

HUMAN TRAFFICKING 

VICTIM OF HUMAN  
TRAFFICKING? 

17
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La traite des mineurs à Paris

Wilfrid Fremond, Surintendant en chef, Chef adjoint de la Police judiciaire de Protection 
des mineurs de la Brigade de Paris, France

Pendant de nombreuses années, nous assistons à deux phénomènes de la traite 
contre les mineurs en France et particulièrement à Paris. L’un vient du Nigéria et 
concerne les adultes et les jeunes filles. Et le second concerne les enfants des 
Balkans forcés par des adultes à voler ou cambrioler.

Nous ne pouvons pas comparer les deux phénomènes, il ne s’agit certainement 
pas de la même chose.

Le proxénétisme du Nigéria
Depuis le début du XXIe siècle, il est facile d’observer une énorme quantité de 

prostituées nigériennes dans nos villes. Ce n’est pas seulement un problème parisien, 
parce qu’elles voyagent partout dans le pays, et même dans les petites villes. Elles 
trouvent toutes de nombreux clients dans le pays. Depuis l’an dernier, en France, 
on ne peut pas payer pour le sexe, mais on peut toujours vendre du sexe. Les gens 
qui demandent ces services savent comment et où aller, et il est très difficile de les 
attraper pendant l’acte.

Connaissances sur le proxénétisme

Il s’agit d’un type très spécial de traite des êtres humains et d’organisation. Parce 
que les «organisatrices» sont des femmes et elles sont aussi des prostituées, ou ex 
prostituées.

Nous savons que les prostituées quittent leur pays après avoir été vendues, pour 
la plupart d’entre elles, par leurs familles. Elles viennent du Delta du Niger, de Benin 
City ou Port-Harcourt et elles parlent le pidgin-anglais, une sorte d’anglais, mais leur 
langue réelle est le Hedo, un dialecte de cette partie du Nigeria.

C’est une difficulté pour nos enquêtes, car nous devons trouver des traducteurs 
pour les deux langues, et il nous est difficile de leur parler directement.
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ElIes ont été choisies parce qu’elles étaient pauvres, elles étaient un poids pour 

leurs familles, et beaucoup d’entre elles sont orphelines. Les Mammas, ainsi sont 
nommées les organisatrices, répètent le même mécanisme qu’elles ont vécu. Elles 
ont été vendues, elles aussi, par leurs familles, elles sont encore des prostituées, 
mais au fil du temps elles sont devenues organisatrices et celles qui s’occupent des 
plus jeunes.

C’est un cercle perpétuel

La cérémonie est toujours la même. A chaque fois qu’une fillette est vendue, elle 
doit se soumettre au «Juju ritual». Scarifications, manger une partie d’un animal 
sacrifié, abus sexuel parfois, et après, elle et sa famille croient en ce rituel, et que 
quelque chose de mauvais peut se produire si elle ne le respecte pas. Ces filles 
doivent respecter cette “religion” comme le rituel vaudou.

Ensuite, la Mamma ou un complice explique à la fille qu’elle va quitter le pays et 
rejoindre l’Europe, la France pour devenir coiffeuse. Ils voyagent en voiture à travers 
l’Afrique, à travers le Nigeria, le Niger, la Lybie puis à travers la mer Méditerranée, 
l’Italie, parfois la Suisse ou l’Allemagne et enfin ils arrivent en France.

Nous pouvons facilement imaginer les chances qu’elles ont d’être tuées, violées 
bien sûr, ou même de mourir pendant ce voyage, à cause de la quantité de migrants 
sur les bateaux dangereux qui traversent la mer.

Ce voyage, les faisant traverser illégalement les frontières représente déjà un cas 
de traite des êtres humains selon la loi française.

Des groupes criminels organisent cette migration illégale, chaque voyage coûte 
environ 4000 euros et les femmes peuvent voyager pendant 3 ou 4 mois pour 
rejoindre Paris.

Lorsqu’elles sont en France, la « Mamma » explique à la fille qu’elle a payé le voyage 
et que la fille doit avoir des relations sexuelles payantes pour rembourser la dette, qui 
s’élève à environ 40 000 euros. Si la fille a voyagé en avion, la dette se rapproche de 
60 000 euros.

La Mamma achète le placement sur la rue et la fille doit « travailler » tous les jours 
pour rembourser ce voyage, son logement et la nourriture que la Mamma fournit.

Nous avons démantelé un réseau l’année dernière et la victime principale, une fille 
de 14 ans, a déclaré qu’elle recevait 20 clients par jour. Elle a commencé à «travailler» 
à 12 ans et elle a décidé de signaler sa situation à la police. Elle en avait assez de 
cette vie et de tous les abus de sa Mamma, et elle a demandé de l’aide à une ONG.

C’est une des spécialités de ces organisations.

Ce n’est pas très rare que les victimes coopèrent avec la police. Elles demandent 
souvent l’état de réfugiés d’asile. Celles qui ne veulent pas devenir «proxénètes» 
veulent sortir de ce mode de vie particulier.
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Bien évidemment, elles préfèrent avoir une vie normale, dans leur pays, avoir un 

bébé, gagner de l’argent de manière honnête, travailler...

Nous ne savons pas vraiment où va l’argent. Elles dépensent beaucoup de cet 
argent en France et nous pensons qu’une autre partie va au Nigeria par la méthode 
«euro à euro». Elles utilisent un intermédiaire, lui donnent l’argent, et quelqu’un au 
Nigeria est chargé de payer la famille de la « proxénète », et une partie de la somme 
va à ces intermédiaires.

Nous avons deux gros problèmes avec ces cas de traite.

Les victimes deviennent de plus en plus jeunes. En ce moment, à Paris, nous avons 
protégé 60 jeunes filles du Nigeria. Toutes prostituées, peut-être toutes mineurs, 
toutes victimes de la prostitution et de la traite, et toutes vendues par leurs familles 
au Nigeria.

La plupart d’entre elles acceptent de coopérer avec les services sociaux, la police 
et la justice et signalent les Mammas, mais elles ont très peur, non seulement pour 
elles-mêmes, mais aussi pour leurs familles.

Et le gros problème est la non-coopération de ce pays. Nous ne pouvons pas 
coopérer avec le Nigeria. Ils n’acceptent aucune requête judiciaire. La plupart du 
temps, ils ne répondent pas à nos questions et je pense qu’il sera très difficile de 
s’attaquer à ce phénomène sans la coopération du pays d’origine.

C’est une différence réelle avec le deuxième élément de la traite en France.

Les mineurs forcés à voler par les adultes
Dans ces cas, nous avons mis en place une grande coopération avec les pays des 

Balkans. C’était nécessaire, puisque le problème a commencé il y a vingt ans et la 
France a estimé qu’ils n’étaient pas contents de la situation. Ils ne pouvaient plus 
accepter les voleurs roumains dans leur pays et il n’y a eu aucune réaction de la part 
des autorités roumaines.

Origine des mineurs 

Trois pays sont concernés, à savoir la Roumanie, la Bosnie et la Serbie. Mais le plus 
grand problème est avec la Roumanie. Les familles abandonnent leur pays, traversent 
l’Europe, restent parfois en Allemagne ou en Italie, elles arrivent ensuite en France 
et, plus en général, dans la banlieue parisienne. Tous les matins les enfants doivent 
aller « travailler » à Paris et voler des choses aux touristes. Le soir, ils rentrent au 
campement et rendent tous les produits à leurs parents ou aux adultes.

Nous savons qu’ils utilisent l’argent pour construire des maisons en Roumanie, 
mais ces maisons sont uniquement pour montrer. En Roumanie les maisons et les 
voitures donnent à ces gens une position sociale importante.
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C’est le même mécanisme pour les enfants bosniaques, mais pas la même 

criminalité. Les roumains volent dans la rue et dans les guichets automatiques, et les 
bosniaques préfèrent le métro.

Les mineurs serbes, ils sont français, leurs parents ont quitté la Serbie depuis 
plusieurs années, et ils vivent dans des maisons près de Paris. Leur criminalité est un 
peu différente, ils préfèrent cambrioler ou se livrer au «rip deal». Mais le mécanisme 
est le même. Des femmes et des jeunes filles, mariées de force dans des mariages 
folkloriques traditionnels et qui doivent voler ou cambrioler pour leur belle-famille 
Lorsque la police les arrête, elles ne parlent pas et refusent de fournir les empreintes 
digitales.

Après chaque essai, ils réadaptent leur organisation, ils se relocalisent et changent 
leur façon de faire, ce qui les rend plus difficiles à attraper la fois suivante.

Exfiltration des mineurs. Nous essayons de les sortir du système, de les protéger, 
de les placer dans des endroits sûrs et d’obtenir leur coopération. Mais c’est très dur, 
ils refusent notre aide et nous n’avons réussi que 6 fois depuis 2011, 5 filles et un 
garçon.

C’est un de nos objectifs dans ces cas, mais comment pourriez-vous quitter votre 
famille, même si vous êtes traités comme un esclave, même si votre propre père vous 
frappe, et parfois vous viole et vous force à voler?

Adaptation au respect de la loi C’est une chose commune que ces populations 
sont capables de faire. À chaque fois qu’un pays s’attaque à un groupe criminel, ils 
essaient un autre pays en Europe.	

Coopération avec les pays des Balkans

C’est un point de satisfaction. Nous avons de très bonnes relations avec la 
Roumanie, la Bosnie et la Serbie et nous avons fait deux JIT depuis 2015. Le premier 
était une idée bosniaque et nous avons réussi ensemble. La coopération est meilleure 
depuis plusieurs années et c’est la clé de notre succès contre ces groupes criminels.      
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M.me Chiara Maina
Parquet de la République de Turin

Phénoménologie
La traite d’êtres humains est une conception ample, car elle inclut différentes 

formes d’expression observées dans la pratique : du recrutement, au transfert et 
jusqu’à l’introduction, qui est elle-même illégale, d’une ou plusieurs personnes du 
territoire d’un État à un autre, essentiellement à but lucratif.

Le but lucratif consiste en la simple acquisition, de la part des organisations 
concernées, du prix convenu pour la réalisation du transfert illicite, à savoir 
l’exploitation même des personnes transférées, car livrées à la prostitution (ainsi 
qu’au travail non déclaré et à la mendicité).

L’expression globale «traite des êtres humains» concerne donc tant le phénomène 
de la traite de personnes, qui consiste en la traite des êtres humains visant à 
une exploitation supplémentaire, à savoir le trafficking of human beings, comme 
l’encouragement de l’immigration illégale, à savoir, le smuggling of migrants, visant 
à l’introduction illégale, réalisée par le biais de formes d’association plus ou moins 
structurées d’un grand nombre d’immigrants illégaux.

La distinction reflète également la différence des intérêts juridiques lésés par les 
comportements criminels: dans le smuggling, l’application correcte des politiques 
migratoires, dans les comportements de trafficking, l’être humain. L’encouragement 
de l’immigration clandestine se réfère généralement à plusieurs activités illégales, qui 
ont tendance à être gérées par des organisations criminelles, à matrice transnationale, 
qui peuvent servir d’instrument pour le transport et l’entrée illégale ultérieure des 
immigrés clandestins dans un État étranger, sur la base de leur demande, et par 
conséquent d’un commun accord.

Il faut toutefois souligner que même dans le smuggling il peut y avoir, à la base, un 
rapport d’asservissement, qui naît déjà lors de la prise en charge de la dette que le 
migrant a à l’égard du passeur, afin que celui-ci assure le transfert illégal. En effet, 
même dans les cas les moins graves, l’utilisation de ces formes illégales de transfert 
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se fait par l’intermédiaire de personnes qui, vivant dans des conditions précaires 
dans leur pays d’origine, sont souvent incapables de payer avec de l’argent et se 
soumettent, par conséquent, au passeur pour se libérer de la dette. Cela signifie que 
lorsque des tiers (parents, personnes connues) ne participent pas au paiement du 
prix convenu pour l’introduction illégale, ce sont les mêmes victimes de traite à faire 
l’objet d’asservissement, et elles devront se rendre disponibles pour l’organisation 
criminelle, qui a réalisé le transfert ou pour l’organisation de destination, afin de 
se libérer de la dette, souvent en se sacrifiant personnellement, par le biais de 
prostitution ou d’autres activités illégales. L’asservissement se fait souvent au moyen 
de rites vaudou déjà au Nigéria.

Réglementation italienne

L’art. 601 c. pén. (code pénal italien), le crime de traite:

Est passible d’une peine d’emprisonnement allant de huit à vingt ans, toute 
personne qui recrute, introduit dans le territoire d’un État, transfère même en dehors 
de celui-ci, transporte, cède l’autorité sur la personne, héberge une ou plusieurs 
personnes se trouvant dans les conditions prévues par l’article 600, ou, réalise ces 
mêmes comportements sur une ou plusieurs personnes, par le biais de la violence, 
de la menace, de la tromperie, de l’abus d’autorité ou de bénéfice tiré d’une situation 
de vulnérabilité, d’infériorité physique, psychologique ou de besoin, ou au moyen 
de promesse ou de paiement d’argent ou d’autres avantages à la personne ayant 
autorité sur elle, afin de les inciter ou de les forcer à travailler, à des performances 
sexuelles ou à la mendicité ou, toutefois, à mener des activités illégales impliquant 
l’exploitation ou la greffe d’organes. La même peine s’applique à toute personne qui, 
même en dehors des modes indiqués dans le premier alinéa, met en pratique les 
comportements visés à l’égard d’un mineur.

Art. 12 D. lég. 286/1998 (T.U. Immigration).

1. 	À moins que l’acte ne constitue une infraction plus grave, toute personne 
qui, en violation des dispositions du présent texte unique, encourage, dirige, 
organise, finance ou effectue le transport d’étrangers sur le territoire de l’État 
ou effectue d’autres actes destinés à l’entrée illégale dans le territoire de l’État, 
ou d’un autre État dont la personne n’est pas ressortissant, ou n’a pas de titre 
de résidence permanente, sera punie d’un emprisonnement allant de un à cinq 
ans et une amende de 15 000 euros par personne (2).

2. 	Nonobstant les dispositions de l’article 54 du Code pénal, ne constituent pas 
une infraction les activités de secours et aide humanitaire fournies en Italie à 
l’égard des étrangers en situation de détresse se trouvant dans le territoire de 
l’État.

3. 	À moins que l’acte ne constitue une infraction plus grave, toute personne 
qui, en violation des dispositions du présent texte unique, encourage, dirige, 
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organise, finance ou effectue le transport d’étrangers sur le territoire de l’État 
ou effectue d’autres actes destinés à l’entrée illégale dans le territoire de l’État, 
ou d’un autre État dont la personne n’est pas un ressortissant, ou n’a pas de 
titre de résidence permanente, sera punie d’un emprisonnement allant de cinq 
à quinze ans et une amende de 15.000 euros par personne si:

a) 	 l’infraction concerne l’entrée illégale ou le séjour sur le territoire de l’État de 
cinq ou plus personnes;

b) 	 la personne transportée a été exposée à un danger pour sa vie ou sa sécurité, 
afin d’obtenir l’entrée illégale ou le séjour;

c) 	 la personne transportée a été soumise à un traitement inhumain ou 
dégradant, dans le but d’obtenir l’entrée illégale ou le séjour;

d) 	 l’infraction est commise par trois personnes ou plus en concurrence entre 
elles, ou par le biais de services de transport internationaux ou de documents 
faux ou modifiés, ou encore obtenus illégalement;

e) 	 les auteurs de l’infraction disposent d’armes ou des matières explosives. (2)

3-bis. Si les infractions visées à l’alinéa 3 sont commises en invoquant deux ou 
plus hypothèses au titre des lettres a), b), c), d) et e) du même alinéa, la peine 
prévue est augmentée. (2)

3-ter. La peine d’emprisonnement est augmentée d’un tiers à la moitié et une 
amende de 25 000 euros est appliquée pour chaque personne si les infractions 
au titre des alinéas 1 et 3:

a) 	sont commises dans le but de recruter des personnes à livrer à la 
prostitution, ou tout de même à l’exploitation sexuelle ou professionnelle, ou 
concernent l’entrée de mineurs à employer dans des activités illicites, afin 
d’en encourager l’exploitation;

b) 	sont commises afin d’en tirer bénéfice, même indirect. (2)

(omissis)

En définitive, le crime de traite diffère du crime moins grave visé à l’art. 12 du D. Lég 
26/1998, car les comportements de recrutement/introduction dans le territoire sont 
réalisés à l’égard de personnes qui se trouvent dans une condition de vulnérabilité 
qualifiée comme telle, voire d’esclavage. Le deuxième élément qui détermine le crime 
est le fait que les comportements décrits sont réalisés afin d’encourager ou forcer les 
victimes à réaliser des activités qui impliquent l’exploitation.

Compétence par sujet: après avoir été insérée parmi les crimes indiqués prévus par 
l’alinéa 3-bis de l’art.51 c.p.p., la traite relève de la compétence des D.D.A, tandis que 
les crimes concernant l’immigration illégale relèvent de la compétence des «Procure 
ordinarie» (parquets ordinaires). Il s’est donc avéré nécessaire de mettre en œuvre 
une coordination entre les parquets de district et les parquets ordinaires.
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À l’intérieur du Parquet de Turin, les crimes concernant l’immigration illégale 

relèvent de la compétence du Gruppo Criminalità Organizzata e Sicurezza Urbana 
(groupe criminalité organisée et sureté urbaine), suite aux dernières Lignes directrices 
de juin 2015.

Compétence territoriale: dans le délit d’assistance à l’immigration illégale à des 
fins de prostitution, on applique souvent le critère subsidiaire de l’art. 9, premier 
alinéa, c.p.p. se référant au dernier endroit où une partie de l’action s’est déroulée 
(généralement, le lieu où l’exploiteur a hébergé la personne exploitée).

La législation italienne est également appliquée s’il y a un « transit » en Italie, et le 
lieu de la prostitution est ailleurs.

Cas  

Les procédures de traite examinées par le Parquet de Turin de 2005 jusqu’à 
présent ne sont pas beaucoup (102), par rapport auxquelles il y a eu 147 demandes 
d’application de la mesure de détention et 9 d’assignation à résidence.

En revanche, la quantité de procédures concernant l’assistance à l’immigration 
illégale à des fins de prostitution est beaucoup plus élevée, même parce qu’il est plus 
facile, pour le Parquet d’obtenir des preuves. Par ailleurs, la détention préventive en 
prison est appliquée à ce délit.

La genèse des enquêtes 
Les cas de traite sont en général le résultat d’activités d’enquête les plus 
complexes, comme des enquêtes sur des associations de malfaiteurs, même 
de type mafieux, pour ce qui est de la criminalité nigérienne.

	 Au cours de ces dernières années ce bureau a mené une activité d’enquête 
complexe et structurée à l’égard de quelques groupes criminels organisés 
d’origine nigérienne, nommés «cults» (p.p. 21741/03, 13122/04 R.G.N.R.), et 
particulièrement des deux bandes opposées, les EYE et les BLACK AXE. Suite 
aux mesures de contrôle, quelques accusés ont choisi d’être jugés sous forme 
d’une procédure sommaire, d’autres ont choisi l’audience et tous les jugements, 
y compris ceux de la Cour de cassation, ont confirmé la thèse accusatoire.

	 Finalement, les autres procès ont abordé le sujet de la mafia nigérienne, le 
29192/12 (avec des mesures de contrôle en septembre 2016) et un autre, qui 
est toujours pendant.

Dans d’autres cas, au cours d’écoutes téléphoniques ou environnementales 
pour d’autres délits (délit d’encouragement et exploitation de la prostitution, en 
matière de stupéfiants, extorsion, etc.), on peut détecter des conversations qui 
font preuve de délit en matière d’aide à l’immigration illégale, ou de traite. Dans 
ces procédures, l’activité d’enquête se fait principalement par l’écoute 
téléphonique, en combinaison avec des services de surveillance, arrêts pour 
l’identification et l’acquisition de témoignages. En général, les victimes sont 
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écoutées dans un deuxième moment, une fois les exigences de discovery 
conclues.

Dans d’autres cas encore, à la quantité importante, qui relèvent de la 
compétence du Gruppo Criminalità Organizzata e Sicurezza Urbana, on examine 
les dénonciations des victimes à l’égard des maman, présentées après avoir 
été affranchies et qui se sont éloignées de la personne qui les exploite. 
Généralement, ces procédures sont le résultat de délits en matière de 
prostitution (articles 3 et 5, loi 75/1958) et sont contre des inconnus. Il s’agit 
d’enquêtes complexes qui ne permettent pas toujours d’identifier la maman, 
pour faute de données utiles dans les contes des victimes, ou d’autres fois, car 
dans la démarche judiciaire, les victimes ne sont plus collaboratives. C’est 
pourquoi il est important de fournir un emplacement protégé aux jeunes filles 
qui souhaitent collaborer, leur garantissant un permis de séjour et des parcours 
d’intégration linguistique et professionnelle.

La complexité de certaines situations est aussi donnée par le fait que les plaintes 
sont présentées longtemps après les évènements, par peur, ou après l’achèvement 
du parcours d’intégration de victimes (voir les cas de JOHN Joy et JOY Aphos).

Protection juridique

La loi italienne permet à ces victimes de se servir gratuitement de l’assistance d’un 
défenseur.

Une protection particulière est reconnue par la loi récente n. 47/2017 aux victimes 
mineurs de traite.

Les contes des victimes 

Au-delà de la qualification juridique, les contes des victimes sont souvent 
stéréotypés, selon le schéma suivant: départ du Nigéria, étape et ségrégation en 
Libye (jusqu’au paiement de la rançon), voyage, normalement toujours en mer, avec 
débarquement sur les côtes du Sud de l’Italie ou de la Sicile, placement dans des 
établissements d’accueil, fuite pour rejoindre le «contact» (généralement l’exploiteur 
ou un intermédiaire).

Pour cette raison, les efforts pour lutter contre ce phénomène doivent encore être 
réalisés au moyen de politiques efficaces de la communauté européenne envers les 
pays d’origine et transit des migrants (notamment, Nigéria, et Lybie).

Avec les autres pays européens, vu que l’Italie est le premier pays d’arrivée et 
que rarement les migrants se déplacent dans des pays tiers, la coopération n’est 
pas fréquente et peut, en tout cas, concerner des activités de captation de sujets à 
l’étranger ou, plus en général, la phase d’exécution. La réglementation récente de 
l’OEI simplifiera sûrement ce type de collaboration.
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Ignazio Fonzo 

Parquet de la République auprès du Tribunal de Catane

Bureau du Procureur de la République Adjoint

Au cours des trois dernières années 2014-2017, le Parquet de Catane a été le 
premier bureau en Italie pour ce qui est de la quantité de dossiers et de suspects 
inscrits pour le délit de traite des êtres humains.

L’action d’enquête a été donc renforcée, en partant d’une compréhension accrue 
du phénomène, et en arrivant à une approche conséquente différente et plus 
efficace en termes de nombre d’enquêtes, d’arrestations et de victimes sauvées de 
l’exploitation. Cette approche a été réalisée en:

	 Faisant une distinction entre le phénomène du débarquement et le phénomène 
de la traite (même sous le profil de l’organisation du bureau);

	 Expérimentant un module de collaboration et dialogue avec l’Organisation 
Internationale pour les Migrations et d’autres organismes, institutionnels 
et non, impliqués dans le phénomène des débarquements (communauté 
d’accueil, tuteurs de mineurs étrangers non accompagnés. associations au 
titre de l’art 18 D. lég. 286/98, Parquet et Tribunal des mineurs) qui a mené 
à une augmentation considérable des soupçons d’infractions pour les crimes 
visés aux articles 601 et 602 ter c.p., même sous forme d’association au titre 
de l’art. 416 c.VI c.p.;

	 Seulement en 2016 plus de 90 dossiers ont été inscrits dans le registre, et 
pour 30 de ces dossiers les auteurs des crimes ont déjà été identifiés et 34 
personnes ont été arrêtées;

	 Dans les premiers mois de 2017 et plus précisément jusqu’au 14.03.2017 ont 
été inscrits : 40 dossiers sur des inconnus, 10 pour des personnes connues et 
19 personnes ont été arrêtées.

L’activité déroulée dans la période indiquée a permis de relever plusieurs données 
intéressantes:

	 Avant tout, en ce qui concerne la physionomie de la victime identifiée par 
le crime visé à l’article 601 c.p. (il s’agit pour la plupart de mineur étranger 
non accompagné, ayant nationalité nigérienne entre 14 et 17 ans, de sexe 
féminin, absence de scolarité, condition de pauvreté absolue, soumis dans le 
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pays d’origine à des rituels ésotériques magiques visant à l’asservissement 
psychologique);

	 En deuxième lieu, en ce qui concerne la détection des segments du comportement 
criminel examiné, qui est réalisé grâce à la participation de plusieurs personnes 
se trouvant dans le pays d’origine et dans notre pays;

	 Ou les recruteurs (responsables de la détection des victimes dans leur pays 
d’origine et de leur soumission aux rites vaudou; les boga, chargés des étapes 
du Nigéria à la Libye, les connection men, avec la tâche spécifique d’organiser 
l’attente et le placement dans les ghettos en Libye, ainsi que le départ par voie 
maritime vers l’Italie; les sujets que l’on a appelés ticket men qui, chargés par 
ceux qui ont missionné la victime, dès que celle-ci arrive en Italie, s’occupent de 
la prélever dans les structures dans lesquelles elle est placée par les Autorités 
Italiennes et de l’emmener chez la personne qui se chargera de l’exploitation 
sexuelle, autre figure hybride de passeur qui, même si non chargés de la phase 
finale de la livraison à la prostitution sur route, ils sont missionnés par des tiers 
de gérer toute la phase précédente, à savoir le recrutement et l’introduction en 
Italie jusqu’à la livraison à la personne qui va gérer concrètement la prostitution);

	 Et pour ce qui est de la structure de l’association nigérienne consacrée à la 
traite d’êtres humains, suffisamment éloignée de la structure typique des 
organisations criminelles locales, les associés sont en effet presque toujours 
des personnes liées par des liens de parenté, agissant en synergie avec 
d’autres associés au Nigéria (chargés de «soigner» les relations avec la famille 
d’origine de la victime pour continuer avec les menaces), en œuvrant selon 
un modèle de partage des frais et des sommes à investir dans le voyage des 
victimes (pour en obtenir toujours plus et dans les plus brefs délais), même si, 
chaque victime a une sorte de «attachement» à tel ou tel associé, qui concerne 
toutefois seulement la destination finale de la personne, et qui fait en sorte que 
l’on puisse comparer le bénéfice de chaque associé (résultant de la personne 
introduite de manière illégale) à une forme grossière de distribution finale des 
revenus qui, en tout cas, sont créés par une gestion à caractère sociétaire 
(recte: d’association) de l’activité, et non à la gestion d’une simple participation 
au crime; les membres agissent et se déplacent dans un contexte associatif, 
qui est alimenté par des projets indéfinis et indéterminés dans le temps et dans 
la quantité de personnes (hommes, femmes, victimes de traite) à introduire en 
Italie et, éventuellement dans le reste d’Europe.

Des stratégies d’intervention différentes ont été élaborées selon le degré 
d’exposition au risque de la victime et du degré d’activisme des auteurs de l’infraction, 
en expérimentant avec succès l’intervention sur le «prélèvement forcé» de la victime: 
le passeur souhaitant prendre possession de la victime, attribue la tâche à un tiers, 
afin que celui-ci se rende auprès de la structure qui l’héberge, la prélève et la fasse 
monter dans le premier bus ou train disponible vers la résidence du passeur. Dans 
ces cas, lorsque les résultats des enquêtes l’ont permis, il a été décidé d’intervenir 
uniquement avant que la jeune victime atteigne le passeur, de manière à soulever 
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des désaccords entre le « expéditeur » et le « destinataire » et prendre conscience de 
toutes les personnes impliquées.

Il est à noter le traitement réservé aux mineurs victimes qui arrivent en Italie comme 
mineurs étrangers non accompagnés, comme il ressort des enquêtes menées : les 
mineurs sont souvent assujettis déjà dans leurs pays d’origine, par le biais d’un rite 
vaudou, forcés à se déclarer majeurs lors de leur arrivée sur le territoire national, ou 
à se déclarer liés par des liens de parenté à des adultes, afin de fuir les procédures 
de protection prévues pour les mineurs non accompagnés. Ensuite, ils sont forcés 
à contacter la personne de référence en Italie, dès leur arrivée (et lorsque cette 
personne n’est pas contactée, c’est la même famille du mineur qui, lors du contact, 
lui rappelle, voire impose, le contact susdit) et, peu après leur introduction dans les 
structures, commandée par le TM compétent, ils s’éloignent en faisant perdre leurs 
traces pour être livrés à la prostitution en Italie ou dans d’autres pays de l’UE.

La condition du mineur faisant l’objet de traite est caractérisée par l’intervention 
de plusieurs activités judiciaires : le Parquet pour les mineurs pour les initiatives 
visant à la protection du mineur, le Tribunal pour les Mineurs pour l’adoption des 
mesures de protection du mineur, ainsi que la D.D.A du Parquet de district compétent 
pour les enquêtes, aux fins de la détermination des auteurs du crime, visé à l’art. 602 
du code pénal.

Ces autorités sont accompagnées par les Forces de Police sous les directives des 
Bureaux du Parquet concernés, les services sociaux, les responsables des structures 
auxquelles les mineurs ont été confiés, ainsi que les tuteurs nommés par le T.M.: 
l’intervention de tous ces acteurs rend nécessaire une coordination optimale au niveau 
de l’enquête, en vue d’assurer la meilleure protection au mineur, dans la procédure 
et à partir de la procédure, en arrivant, en outre, à une action forte, efficace et rapide 
de répression de ce phénomène honteux et assurer la connaissance du plus grand 
éventail d’informations dans les plus brefs délais.

Il est à noter qu’il reste des points critiques importants dans le traitement de ces 
dossiers liés à la difficulté de trouver des interprètes de pidgin english et/ou dialectes 
nigériens, et ceci est dû aussi aux sommes très limitées qui peuvent être payées et 
aux délais non rapides de paiement de ces sommes.
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Table ronde

Vers le développement d’actions intégrées pour la lutte contre la traite des êtres 
humains et la protection des victimes.

Résumé des interventions 
Alberto Andreani: L’OCSE s’occupe de sécurité politique et militaire et de droits 

humains. Elle mène notamment des activités de formation pour les experts dans 
la lutte contre la traite. L’OCSE a élaboré un programme multi-tâches avec une 
méthode particulière d’apprentissage par la pratique, learning by doing. Il s’agit de 
simulations de lutte contre la traite dans lesquelles les magistrats, les inspecteurs du 
travail, la police, les ONG, les services sociaux, les avocats et les médias procèdent 
à des simulations réalistes pour développer la capacité de coopération dans les 
cas complexes de traite1. Les organisations qui gèrent la traite possèdent trois 
caractéristiques: spécialisation, segmentation et flexibilité. Les États ne sont pas si 
spécialisés, segmentés ou flexibles. Il faut une réponse uniforme. 

Donatella Giunti: la Préfecture de Turin a choisi de réaliser de petites structures 
pour les demandeurs d’asile. La préférence est donnée à un accueil généralisé dans 
les appartements. Les grands établissements ont répondu aux besoins d’urgence 
sous la pression des débarquements et des frontières. La présence de femmes 
demandeuses d’asile, en particulier les nigériennes, est le point faible. Nous avons 
une bonne capacité d’entrer dans le réseau, malgré toutes les difficultés, et nous 
avons un niveau d’accueil très élevé en moyenne. Difficultés fondamentales : rigidité 
excessive des règles des centres d’accueil extraordinaire, qui incite les passeurs et 
les familles d’origine à exercer des pressions sur les victimes, en les poussant à payer 
les dettes. Il existe des cas de victimes qui s’évadent ou prélèvent des victimes des 
centres d’accueil extraordinaire et des lieux de débarquement par des passeurs. La 
préfecture a proposé une formation pour les opérateurs es centres d’accueil, dans le 
but de l’application des stratégies quotidiennes de lutte contre la traite. 

Petya Nestorova: il existe des cas de déplacements de personnes pour la greffe 
d’organes pour payer les dettes contractées. Dans ces cas, les victimes acceptent de 
vendre des organes à cause de leur extrême pauvreté (cas en Ukraine et au Kosovo). 
Dans les pays dans lesquels la législation rend impossible la greffe d’organes, 
celle-ci se déroule dans d’autres pays, comme par exemple en Asie. Certains cas 
1	 Un reportage vidéo a été présenté dans la salle pour montrer la formation.
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ont également été découverts en Europe en raison de problèmes de santé que les 
victimes ont ensuite rencontrés.

Marco Martino: en Italie aucune nouvelle n’a été donnée concernant la greffe 
d’organes, ou les enlèvements d’enfants, car le prélèvement d’organes exige une 
identification précise du donateur compatible. On note également la difficulté de 
trouver de bons interprètes judiciaires: il faut bien connaître l’italien et rester à 
l’extérieur des groupes de compatriotes sur place, afin de ne pas donner lieu à des 
fuites d’informations.

Maurizio Pia: la Municipalité de Turin applique le Code des contrats pour confier 
le service de médiation à des entreprises de médiateurs (il s’agit de coopératives en 
général). Dans certains bureaux, on demande simplement des interprètes, tandis 
que dans d’autres, des médiateurs interculturels sont demandés. Beaucoup de 
cours pour les médiateurs ont été réalisés, mais il n’existe pas de registre ni de profil 
professionnel. Par conséquent, il n’est donc pas possible d’inclure ces exigences dans 
les appels d’offre. Depuis de nombreuses années, la ville de Turin s’occupe de la traite 
et des victimes et elle fait partie désormais du réseau régional. Il est important d’avoir 
une programmation régionale et des directives opérationnelles fortes. Maintenant, la 
ville a plus de places au sein du SPRAR (système de protection pour les demandeurs 
d’asile et les réfugiés) avec des parcours différents, adaptés aux victimes ayant des 
problèmes médicaux ou psychiques. Elle encourage l’intégration des activités avec la 
commission pour l’asile, à partir de laquelle sont rapportés des cas de victimes de la 
traite. Il faut davantage de places pour les mineurs victimes de la traite.

Laura Cassio: parle de l’implication de la commission avec le protocole d’entente 
pour détecter les faiblesses dans les entretiens. L’entretien est important pour établir 
les interventions nécessaires et pour savoir si la formation des commissaires sur ce 
sujet a été réalisée de manière soignée. Il faut fournir une assistance aux victimes 
plus proche du SPRAR. Le but de la commission étant de fournir de la protection 
dans un parcours, sans se limiter à l’entretien. Les interprètes et les médiateurs sont 
essentiels.

Giusy Maddaluno: l’Unicri s’est occupée d’un programme sur la traite pour 
l’exploitation sexuelle, du Nigéria à l’Italie, en renforçant les capacités d’enquête et 
de prévention. Dans le passé, l’Italie et le Nigéria collaboraient dans un protocole 
d’entente pour l’échange d’informations. L’UNICRI avait favorisé la connaissance 
personnelle entre l’Anti-mafia italienne et l’agence contre la traite du Nigéria. La 
connaissance directe et le rapport personnel entre les opérateurs au Nigéria et en 
Italie représentait un point de force. L’Unicri a supporté des ONG nigériennes pour 
aider les victimes rapatriées et prévenir la traite à différents niveaux. Une formation 
professionnelle a été réalisée, accompagnée d’un microcrédit et de la sensibilisation 
vis-à-vis des effets de la traite, en impliquant également les unités travaillant sur la 
route en contact avec les victimes à Turin.

Fabrizio Lotito: confirme la difficulté de collaboration avec le Nigéria. 
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Federica Toso: L’UNHCR est chargée d’assurer la protection internationale aux 

réfugiés par la reconnaissance du statut de réfugié et l’assistance matérielle avec 
des solutions durables. La traite est unie à la demande d’asile et relève de la 
compétence de l’UNHCR lorsque les sujets vulnérables sont à risque de devenir des 
victimes et lorsque la victime de traite possède les exigences pour demander l’asile. 
Les exigences spécifiques des victimes doivent être protégées, même pendant la 
phase de reconnaissance de l’asile. Deux actions: prévention pour éviter que les 
demandeurs d’asile et les autres sujets vulnérables deviennent des victimes de 
la traite, et garantie de l’assistance aux victimes si la prévention a échoué. La 
prévention passe par une information à plusieurs niveaux qui doit concerner toutes 
les personnes concernées. L’action d’assistance passe, en revanche, à travers une 
action de lobbying auprès des autorités et des gouvernements, dans le but d’obtenir 
des lois de protection des exigences des victimes.

Alberto Mossino: la plateforme nationale contre la traite est un réseau autonome 
organisé, incluant environ 70 organisations italiennes, qui s’occupe de victimes 
de traite. Après quelques années de stagnation, le plan national contre la traite a 
maintenant été approuvé, et il transpose une directive européenne. De plus, il existe 
des financements et des instruments pour intervenir. Aujourd’hui, les victimes sont 
interceptées dans les centres d’accueil extraordinaire, lorsqu’elles sont encore 
des victimes potentielles, qui ne sont pas encore allées sur la route. Dans le passé 
beaucoup d’entre elles étaient interceptées sur la route et plusieurs avaient déjà 
pensées de fuir à leur condition. Aujourd’hui, plusieurs filles sont naïves, car les 
passeurs les ont emmenées là où elles voulaient et il faut, par conséquent, détruire 
la confiance que celles-ci ont dans les ces trafiquants. Les médiatrices sont très 
importantes au cours de cette phase pour faire voir qu’il est possible de choisir.

Domenica Diana: le projet contre la traite «L’anello forte» avec de nombreux nouveaux 
partenaires et d’autres déjà présents dans le passé a été financé. 78 places sont 
disponibles pour les victimes, qui peuvent répondre aux exigences au moyen d’un 
turnover rapide. La Région se charge de la formation sur le terrain des opérateurs 
et notamment des médecins des urgences et des conseillers. La prise en charge 
conjointe des femmes avec enfants permettra des parcours de sortie de la situation 
de détresse, sans peser sur les services. Le projet s’occupera également des mineurs 
non accompagnés. Il y a ensuite beaucoup de projets régionaux complémentaires sur 
des fonds FAMI. La médiation culturelle est incluse dans le nouveau projet de loi 
régionale sur la citoyenneté, et un registre des médiateurs a été envisagé. 

Conclusion de la conférence
Paolo Borgna:les crimes d’esclavage et traite étaient considérés comme obsolètes, 

comme des reliques du passé, et malheureusement ils sont réapparus. Depuis les 
années 90, il a fallu les récupérer. En 2003, le législateur a modifié la norme: pas de 
droits ni de liberté n’ont été conquis une fois pour toutes. 

Il a discuté de du futur de l’Europe comme d’un espace de droits et de libertés. 
Nous sommes en retard par rapport à l’évolution des crimes, nous sommes forcés 
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de poursuivre les phénomènes criminels. Ce sont les effets de la mondialisation. La 
criminalité se diffuse dans les différents pays européens. Aujourd’hui, nous essayons 
de lire et de lutter contre ces crimes en ayant recours à des lois, au code pénal, aux 
forces de police et à la justice, qui sont le reflet de vieilles idées de l’État-nation. 
Pour réduire l’impact négatif de ces phénomènes, de la traite des êtres humains, 
mais aussi du trafic de drogue et des crimes informatiques, il faut s’adapter à la 
nouvelle réalité. Il faut utiliser au mieux les outils déjà disponibles, mais nous devons 
aussi nous doter d’outils qui vont au-delà du concept de souveraineté nationale, les 
anciennes barrières des frontières nationales. Les équipes communes d’enquête 
sont révolutionnaires par rapport au passé. Les criminels ignorent désormais les 
frontières, alors que les enquêteurs ont mille limites. La criminalité est intelligente 
et s’adapte rapidement. Nous devons y faire face en allant au-delà des anciennes 
frontières nationales. Proposition finale sur les enquêtes : essayer de trouver des 
actions criminelles sur lesquelles expérimenter une action internationale commune. 
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Recommandations finales
Dans le préambule de la directive 36/2011/UE, il est indiqué que «la prévention et 

la lutte contre la traite des êtres humains est une priorité aux yeux de l’Union et ses 
États membres». Dans ce contexte, le Conseil des ministres, lors de sa réunion du 
26 février 2016, a adopté le Plan d’action national contre la traite et de l’exploitation 
grave 2016-2018 (PNA), prévu par l’art. 9 du D.Lég. 24/2014 dans lequel il est indiqué 
que les actions de lutte contre ce phénomène, se déplacent sur une double voie: “la 
première, d’une importance absolue, de lutte et suppression du crime d’exploitation 
des êtres humains, confiée à toutes les forces de l’ordre, l’autre de prévention et 
protection des victimes, confiée aux services sociaux publiques et du privé social 
agréé”2.

Cependant, le nombre de victimes continue d’augmenter, et de la même manière 
la proportion des mineurs impliqués. Ceci est également dû à un changement 
substantiel dans les modes d’entrée dans le territoire de l’État des victimes de la 
traite. Comme il est indiqué dans le plan, il y a de plus en plus un chevauchement 
entre le système de protection des demandeurs d’asile et le système de protection 
des victimes de la traite3. Il est désormais incontestable que les passeurs profitent 
des flux migratoires, en particulier par voie maritime, pour « infiltrer » les victimes de 
la traite qui seront destinées, ultérieurement, à être exploitées en Italie et / ou dans 
d’autres États membres de l’Union. Comme il est indiqué dans le dernier rapport 
GRETA sur l’Italie, la stratégie des passeurs consiste à proposer aux victimes de 
demander la protection internationale, afin d’obtenir un permis de séjour en cours de 
validité4. Ainsi, les victimes peuvent être exploitées sans risque d’être expulsées et 
de représenter ainsi une perte de revenus pour les groupes criminels.

Comme le montrent les chiffres du rapport susdit, le phénomène est en expansion 
continue; il s’avère donc nécessaire de faire des propositions en vue d’y faire face 
d’une manière décisive et efficace. Des mesures telles que:

Constituer des équipes de procureurs auprès des Parquets qui se consacrent 
exclusivement à la lutte contre la traite et aux infractions satellites, reconsidérant 

2	 Plan national contre la traite, adopté par le Conseil des Ministres lors de la réunion du 26 février 
2016, page 5.

3	 Ibidem, p. 17.
4	 Rapport GRETA sur l’Italie, publié le 30 janvier 2017, page 9, paragraphe 29.
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les pouvoirs de la DIA, DDA et DNA (respectivement, direction d’enquête anti-
mafia, direction de district anti-mafia et direction nationale anti-mafia), car il est 
particulièrement lourd pour ces dernières de traiter aussi ces types de crimes.

Possibilité d’insérer dans le système SID (système d’échange des flux de 
données) les crimes satellites de la traite, tels que, l’exploitation de la prostitution 
ou du travail.

Libérer les financements des appels d’offre périodiques, pour le programme 
visé à l’article 18 du D. Lég. 286 18/98, mais les rendre accessibles selon les 
besoins pouvant se présenter au fur et à mesure, parce que la protection des 
victimes doit avoir un rôle central et prioritaire.

Reconnaître une priorité élevée à la lutte contre ce phénomène, au moyen de 
l’attribution de ressources humaines et d’enquête importantes.

Rendre la base de données nationale opérationnelle auprès du Département 
pour l’égalité des chances, en activant également les autorités locales 
(préfectures) et les forces de l’ordre, car ceci est expressément indiqué dans le 
plan national contre la traite5. Dans ce but, il serait opportun d’établir des bases 
de données régionales utiles pour réunir les données recueillies dans le dans la 
base de données nationale. Relier ces bases de données à un système de 
réfugiés et migrants en général. Tout doit pouvoir être consulté par les forces de 
l’ordre à des fins d’enquête. 

Viser à poursuivre l’ensemble de la chaîne criminelle, à partir du pays d’origine 
des victimes. Se limiter uniquement aux personnes présentes sur le territoire 
de l’État, rend cette lutte objectivement partielle, compte tenu de la nature 
typiquement transnationale des cas d’espèces criminels. Ceci peut être réalisé 
en activant les instruments de coopération, tels que, la joint investigation team, 
l’équipe d’enquête conjointe, entre les autorités d’enquête et judiciaires des 
différents pays concernés. Tant que le phénomène ne peut être contrariée dans 
son ensemble, on ne peut qu’être témoins d’une augmentation inévitable, 
comme c’est le cas à présent.

Si la coopération ne donne pas les résultats souhaités, il faut faire appel aux 
organes politiques et diplomatiques pour faire ressortir les différents problèmes 
qui se posent au cours du conflit.

Programmer la formation des opérateurs des forces de l’ordre, de la justice, du 
privé social par le biais de programmes permanents et encourager la 
participation.

5	 Plan national contre la traite, adopté par le Conseil des Ministres lors de la réunion du 26 février 
2016, page 17-18.
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